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Le XXXXXXXXXXXXX, 

XXXXXXXXXXXXX , 

 

Par une demande en date du XXXXXXXXXXXXX , vous avez saisi le collège de déontologie 

de la fonction publique territoriale des départements du Doubs, du Jura, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 

du Territoire de Belfort d’une question relative à un cumul d’activités. Elle a été enregistrée sous le 

n°20010. Vous trouverez ci-dessous l’avis du collège des référents déontologues. 

 

Votre situation 

 

Vous êtes agent contractuel de la fonction publique, de catégorie C. Vous avez été recruté sur un 

emploi d’adjoint principal d’animation de deuxième classe et occupez le poste de médiateur culturel. 

Vous exercez à temps complet au sein du syndicat mixte XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX  

  

Vous avez créé une microentreprise en août 2018, réalisant des prestations artistiques de nature diverse 

(illustration, graphisme, maquette, scénographie, peinture). Vous dispensez également des cours en tant 

que professeur de bande dessinée, dans le même cadre. Ces activités vous occupent à hauteur de 5 heures 

par semaine.  

 

Vous avez intégré la fonction publique territoriale en avril 2019. Vous aviez déjà obtenu une autorisation 

de cumul d’activités auprès de votre hiérarchie, elle vient d’être renouvelée pour une nouvelle période 

d’un an (jusqu’en avril 2021). 

 

Vous souhaitez savoir s’il vous est possible d’obtenir une autorisation, non pas temporaire, mais 

définitive d’exercice de ces activités.  

 

Cadre juridique 

 
 Lorsque vous avez été recruté par le syndicat mixte, vous avez été autorisé à poursuivre votre 

activité privée pendant un an sur le fondement de l’article 25 septies II 1° de la loi de 1983: « il 

est dérogé à l’interdiction d’exercer à titre professionnel une activité privée lucrative: 1° lorsque 

le dirigeant d’une société ou d’une association à but lucratif, lauréat d’un concours ou recruté 

comme agent contractuel de droit public, continue à exercer son activité privée pendant une 

durée d’un an, renouvelable une fois, à compter de son recrutement ». C’est aussi sur ce 

fondement que l’autorisation qui vous a été donnée a été renouvelée pour un an (voir courrier 

du 5 février 2020 du président du syndicat mixte), ce qui constitue la durée maximale possible 

des autorisations de cumul de ce type. La décision qui a été prise et donc bien conforme aux 

dispositions en vigueur. Dans ce cadre, c’est l’ensemble de vos activités privées que vous 

avez été autorisé à poursuivre pour une durée de deux ans, insusceptible de prolongation. 

 

Les activités privées que vous avez été autorisé à poursuivre en votre qualité de dirigeant d’une 

société pourraient-elles être également susceptibles d’être autorisées sur d’autres fondements, 

sans limitation dans la durée ?  
 

 

- Vos activités de création artistique peuvent relever de la production d’œuvres de l’esprit 

au sens de l’article L112-1 du code de la propriété intellectuelle.  
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- Les activités organisées dans le cadre de votre microentreprise pourraient-elles être 

autorisées au titre des activités accessoires ? En effet, vous intervenez en tant que 

graphiste, illustrateur, maquettiste auprès de particuliers, d’entreprises et d’associations, 

animateur culturel et professeur de bande dessinée.  

 
 

I. Sur la production d’œuvres de l’esprit  

 

En vertu de l’article 25 septies de la loi du 23 juillet 1983, la production d’œuvres de l’esprit, au 

sens des articles L112-1, L112-2 et L112-3 du code de la propriété intellectuelle, s’exerce librement, 

dans le respect des dispositions relatives au droit d’auteur des agents publics et sous réserve du respect 

du secret et de la discrétion professionnels.  

 

L’œuvre de l’esprit n’est pas légalement définie. Cependant, elle peut être protégée quels qu’en 

soient le genre, la forme d’expression, le mérite ou la destination. Toutefois, pour bénéficier de cette 

protection, l’œuvre doit faire l’objet d’une certaine concrétisation ou matérialisation.  

 

Si l’article L112-2 du code de la propriété intellectuelle dresse une liste non exhaustive d’œuvres 

de l’esprit, qui sont traitées de manière large, et incluent les œuvres littéraires, artistiques, 

chorégraphiques, etc… pourvu qu’elles soient originales, c’est-à-dire qu’elle reflètent l’empreinte, la 

personnalité de leur auteur, dans le cas d’un cumul d’activités d’un agent public, c’est une 

conception stricte qui prévaut, tant dans la jurisprudence que dans la position de la commission 

de déontologie de la fonction publique. 

 

La commission de déontologie de la fonction publique distingue : 

 

- d’une part les activités essentiellement artistiques (un photographe qui photographie des 

paysages, un illustrateur qui expose dans des galeries d’art, etc.) et qui à ce titre relèvent du régime 

de libre exercice des œuvres de l’esprit au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code 

de la propriété́ intellectuelle ; 

 

- et d’autre part, les activités qui, par leur dimension essentiellement commerciale (les agents 

concernés répondent à une commande précise), ne peuvent être considérées comme des œuvres 

de l’esprit : photographe de mariage, rédacteur local de presse, illustrateur dans l’édition, etc.  

 

Dans votre cas, vous mentionnez une activité de peintre, de scénographe, d’intervenant artistique qui 

entrent dans la définition donnée ci-dessus, et que vous pouvez donc exercer librement sans autorisation. 

Vous mentionnez également une activité de graphiste et de maquettiste, ainsi que d’illustrateur, qui sont 

normalement considérées comme des activités commerciales, à moins que l’aspect artistique, original, 

créatif de votre production soit prépondérant, ce que nous ne pouvons pas apprécier compte tenu des 

éléments que vous nous fournissez. Mais a priori ces dernières activités ne sont pas considérées comme 

des « œuvres de l’esprit », ce qui signifie que vous ne pouvez les cumuler sans limitation de durée avec 

votre emploi public que si elles font partie des activités accessoires autorisées. 

 

  

Solution, en ce qui concerne la production d’œuvres de l’esprit, au sens de création : 

 

Vous êtes libre de produire toute œuvre, à condition :  

 

- qu’elle soit concrétisée matériellement (ce ne doit pas être une simple idée). En pratique, des 

croquis ou échantillons du produit envisagé permettent cette matérialisation,  

 

- qu’elle soit à visée essentiellement artistique, qu’elle soit originale, qu’elle reflète votre 

intervention, qu’elle vous soit propre, 
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- que dans le cadre de la production de cette œuvre, vous n’acquériez pas la qualité de 

commerçant.  
 

Dans ce cas, l’exercice de telles activités est libre. En conséquence, elles ne sont pas soumises à 

l’autorisation de votre autorité hiérarchique.  

 

 

 

II. Sur la possibilité d’obtenir une autorisation au titre des activités accessoires :  

 

La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée par la loi du 20 

avril 2016, n° 2016-483, et le décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 sur le cumul d’activités dans la 

fonction publique sont les textes applicables en l’espèce. 

 

En application des articles 25 nonies II et 32 II de la loi du 13 juillet 1983 précitée et de l’article 1er 

du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020, votre situation relève des dispositions de droit commun, 

applicables aux fonctionnaires nommés sur un emploi à temps complet.  

 

Le principe qui régit la matière est que le fonctionnaire doit consacrer l’intégralité de son 

activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées, et qu’en principe donc, il ne peut exercer 

en sus une activité privée lucrative à titre professionnel. (Article 25 septies I de la loi du 13 juillet 

1983) 

 

Vous indiquez travailler à temps complet au sein du syndicat mixte du Musée des maisons 

comtoises. 

 

Pour un agent exerçant comme vous à temps complet, il est en principe interdit de cumuler deux emplois. 

Ce principe connait toutefois une exception, lorsque l’agent souhaite exercer, en sus de son service, une 

activité accessoire figurant sur la liste limitative fixée par l’article 11 du décret du 31 janvier 2020. 

 

❖ Sur l’activité accessoire envisagée : 

 

Exercer une activité accessoire en sus de son emploi de fonctionnaire ou d’agent public est une 

exception. C’est en ce sens que l’article 10 du décret du 31 janvier 2020 précise que l’agent peut être 

autorisé à cumuler une activité accessoire avec son activité principale, sous réserve que cette activité ne 

porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité du service et qu’elle ne 

mette pas l’intéressé en situation de prise illégale d’intérêts. L’activité accessoire peut être exercée 

auprès d’une personne publique comme d’une personne privée. 

 

Les activités exercées à titre accessoire susceptibles d’être autorisées sont énumérées par l’article 11 du 

décret du 31 janvier 2020. Cette liste est limitative. 

 

Il s’agit des activités suivantes : 

 

1) Expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 3° du I de l'article 25 septies de la 

loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus et, le cas échéant, sans préjudice des dispositions 

des articles L. 531-8 et suivants du code de la recherche ; 

2)  Enseignement et formation ; 

3) Activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les 

domaines sportif, culturel ou de l'éducation populaire ;  

4)  Activité agricole au sens du premier alinéa de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche 

maritime dans des exploitations agricoles constituées ou non sous forme sociale ; 

5) Activité de conjoint collaborateur au sein d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale 

mentionnée à l'article R. 121-1 du code de commerce ; 
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6)  Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité ou à son concubin, permettant au fonctionnaire de percevoir, le cas 

échéant, les allocations afférentes à cette aide ; 

7) Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ; 

8) Activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une personne 

privée à but non lucratif  

9)  Mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général 

à caractère international ou d'un Etat étranger ; 

10)  Services à la personne mentionnés à l'article L. 7231-1 du code du travail ; 

11) Vente de biens produits personnellement par l'agent. 

 

Ces dérogations ne sont pas de droit mais sont soumises à une demande d’autorisation auprès 

de l’employeur. 

 

Dans votre cas, une partie de l’activité privée que vous exercez correspond au cas prévu au 3) de l’article 

11 du décret du 31 janvier 2020, dans la mesure où elle consiste en un enseignement ou un encadrement 

d’activité culturelle. Il pourrait éventuellement en aller de même de votre activité de graphiste (lorsque 

vous répondez à des commandes de particuliers ou d’entreprises) mais uniquement dans la mesure où 

la part de création artistique est prépondérante, par rapport à l’offre habituelle des graphistes, qui, 

eux, exercent une activité commerciale. Il appartient à votre autorité hiérarchique d’apprécier ce point. 

Si tel n’est pas le cas, cette activité (illustration, graphisme, maquettisme) constitue une activité 

commerciale qui ne fait pas partie des activités accessoires susceptibles d’être autorisées.  

 

Par ailleurs, l’ensemble des activités envisagées doit rester accessoire, tant en termes de temps de travail 

qu’eu égard à la rémunération que vous en tirez, ce qui semble être le cas actuellement.  

 

Enfin, , l’exercice de votre activité accessoire doit être compatible avec vos fonctions d’agent public en 

ce qu’elle ne doit pas mettre en cause l’indépendance et la neutralité du service et ne pas vous mettre en 

situation de conflit d’intérêts. Ces questions font partie des points que votre autorité hiérarchique prend 

prendre en compte lors de l’examen de votre demande d’autorisation. 

 

Solution 

 

Seules les activités d’enseignement et d’animation culturelle que vous proposez dans le cadre de votre 

microentreprise entrent de façon certaine dans le cadre des activités accessoires susceptibles d’être 

autorisées pour des personnes travaillant à temps complet dans le cadre de leur activité principale, qui 

sont limitativement énumérées à l’article 11 du décret du 30 janvier 2020. Il vous faut néanmoins 

demander une autorisation de cumul auprès de votre administration qui devra veiller à ce que 

n’apparaisse pas une situation de conflit d’intérêts mettant en cause l’indépendance ou la neutralité 

du syndicat mixte.  

Par contre les activités de graphiste, maquettiste, illustrateur ne correspondent pas a priori à ce que 

l’on désigne par « activité à caractère culturel » susceptibles d’être autorisées dans le cadre des 

activités accessoires. 

 

 

 

III. Sur l’autorisation que pourrait vous accorder votre administration  

 

Le principe étant que le fonctionnaire doive consacrer l’intégralité de son activité professionnelle 

aux tâches qui lui sont confiées (article 25 septies I de la loi du 13 juillet 1983), l’exercice par l’agent 

d’une activité accessoire est une exception, soumise à l’autorisation de l’administration dont il relève.  

 

L’autorisation de l’administration ne relève pas d’un pouvoir discrétionnaire et est accordée à 

condition que l’activité accessoire soit compatible avec les fonctions confiées à l’agent, et qu’elle n’en 

affecte pas l’exercice. Afin de s’assurer que ces conditions sont remplies, l’agent doit, en vertu des 
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articles 10 et suivants du décret du 30 janvier 2020, effectuer une demande écrite, précisant la durée et 

la périodicité de l’activité envisagée.  

 

Dans ce cadre, l’administration est tenue de veiller au respect de la compatibilité entre l’activité 

accessoire effectuée et les fonctions principales de l’agent, lesquelles sont susceptibles d’évolution. 

C’est pourquoi le décret du 30 janvier 2020, en son article 14, impose à l’agent d’informer son 

administration, « de tout changement substantiel intervenant dans les conditions d’exercice ou de 

rémunération de l’activité accessoire » et lui adresser une nouvelle demande d’autorisation.  

 

Au vu de ces éléments, et devant le silence des textes sur la durée de l’autorisation de 

l’administration en cas d’activité accessoire exercée par un agent, l’administration statuant sur une 

demande d’autorisation de cumul demeure libre quant à la durée de l’autorisation accordée. C’est ainsi, 

que le Conseil d’Etat a pu juger que l’administration dans sa décision d’autorisation de cumul peut « soit 

accorder celle-ci pour une durée plus courte que celle qui était demandée, soit lui fixer un terme alors 

qu’elle était sollicitée pour une durée indéterminée1 ». Il est à noter toutefois que votre contrat de travail 

a été renouvelé pour une durée d’un an, et que dans cette mesure la limitation à une année d’une 

éventuelle autorisation de cumul serait parfaitement logique. 

 

De plus, si le collège des référents déontologues est compétent pour conseiller les agents pour toute 

question en lien avec les principes déontologiques énoncés aux articles 25 à 28 de la loi du 13 juillet 

1983, et notamment sur des questions relatives à des cumuls d’activités, par des avis non liants et non 

susceptibles de recours, ne faisant pas griefs, il ne lui revient pas d’accorder une autorisation de cumul 

d’activité à un agent en faisant la demande, et de se substituer ainsi à l’administration.  

 

 Solution 

 

 Pour l’année en cours, vous avez certainement intérêt à vous en tenir à l’autorisation qui vous a 

été donnée, qui vous permet de poursuivre l’ensemble de vos activités privées au titre de l’article 25 

septies II 1° de la loi du 13 juillet 1983. 

 

Conclusion 

  

En résumé, il y a plusieurs points à souligner :  

 

- L’autorisation qui vous a été accordée pour une durée d’un an, renouvelée une fois, concerne 

l’ensemble des activités privés que vous exerciez avant votre entrée dans la fonction publique, 

et est conforme aux dispositions de la loi du 13 juillet 1983. 

 

Si vous souhaitez obtenir une durée d’autorisation plus longue, il vous faudrait la solliciter dans 

le cadre du régime des activités accessoires, avec la réserve que votre contrat de travail ayant 

été renouvelé pour une année, il n’y a pas d’intérêt à obtenir une autorisation de cumul 

supérieure à cette durée.  

 

- Pour l’avenir, si votre contrat venait à être encore renouvelé, la période de deux ans maximum 

durant laquelle vous pouviez continuer exercer la totalité de vos activités privées serait expirée. 

Vous pourriez exercer librement vos activités pouvant être qualifiées « d’œuvres de l’esprit » 

(peinture, scénographie, interventions artistiques). Mais les autres activités doivent faire l’objet 

d’une autorisation au titre des activités accessoires. Parmi vos autres activités, celles pouvant 

être qualifiées de « culturelles » sont celles liées à l’enseignement et à l’animation. Vos autres 

activités (graphiste, maquettiste, illustrateur), relèvent a priori d’une activité commerciale ne 

faisant pas partie des activités accessoires susceptibles d’être autorisées. 

 

 

 

 
1 Conseil d’Etat, 27 juillet 2016, n°395292, inédit  
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- Il ne revient pas au collège des référents déontologues de se prononcer sur la durée de 

l’autorisation susceptible de vous être accordée.  

 

 

Nous vous prions d’agréer, XXXXXXXXXXXXX, l’expression de notre meilleure considération et 

nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

 

 

Les référents déontologues 

 

 

 

Xavier Faessel                Cécile Hartmann          Danièle Mazzega 
 


